ARRETE PORTANT SANCTION DISCIPLINAIRE DU 2ème GROUPE
ABAISSEMENT D’ECHELON
Le Maire (ou le Président) de 	 ;
VU	le code général des collectivités territoriales ; 
VU	le code général de la fonction publique portant droits et obligations des fonctionnaires ;
VU	le décret n°89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;
VU	la lettre en date du 	 informant M.	 de la procédure disciplinaire engagée à son encontre, lui précisant son droit à communication de l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes, et à l’assistance des défenseurs de son choix ;
VU	les faits reprochés (les énoncer de manière précise et concise ou faire expressément référence à l’avis du conseil de discipline dont copie sera jointe en annexe du présent acte) ;
VU	l’avis émis par le Conseil de Discipline lors de la séance du 	et proposant la sanction suivante :
	 (se référer à la délibération figurant à la suite du procès-verbal du Conseil de Discipline) ;
VU	la situation administrative de M	 au 	 échelon du grade de 	 depuis
le 	 ;
Considérant qu’en application de l’article L 532-5 du code général de la fonction publique, il appartient à l’Autorité Territoriale, après avis motivé de la Commission administrative paritaire siégeant en Conseil de Discipline de prononcer la sanction à infliger à l’agent en cause ;
Considérant que la sanction proposée par le Conseil de Discipline sanctionne comme il convient les faits reprochés à M	 ;

OU

Considérant que la sanction proposée par le Conseil de Discipline apparaît trop sévère compte tenu des faits reprochés à M	(indiquer les motifs vous ayant conduit à prendre une sanction moins sévère que celle proposée par le Conseil de Discipline) ;

OU

Considérant que la sanction proposée par le Conseil de Discipline ne sanctionne pas assez sévèrement      M	, en raison des faits qui lui sont reprochés (indiquer les motifs vous ayant conduit à prendre une sanction plus sévère que celle proposée par le Conseil de Discipline).
ARRETE
[bookmark: _GoBack]Article 1 :	Un abaissement d’échelon, sanction disciplinaire du 2ème groupe figurant à l’article L 533-1 du code général de la fonction publique, est infligé à M	, 	 (grade) ,à compter du 	.
Article 2 :	A cette même date, la situation administrative de l’agent intéressé est la suivante : (échelon, ancienneté) 	.
Article 3 : Le Maire (ou le Président) est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera transmise :
· au Comptable de la collectivité
· au Président du Centre de Gestion
· à l’intéressé(e)
.

Fait à 	,
le 	
Le Maire (ou le Président)
(Nom, prénom, cachet et signature)





Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

Je soussigné(e) 	 reconnais avoir reçu un exemplaire du présent arrêté et avoir été informé(e) :
· que je dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification pour le contester devant le Tribunal Administratif de STRASBOURG  ou par l'application Télérecours Citoyens accessible sur www.telerecours.fr
Notifié le : 	Signature :
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